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EUROPE / Liberté d’expression et respect des croyances religieuses
EU 58 – Strasbourg 28 juin 2006. L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, dans sa 19ème séance, a adopté le texte d’une résolution concernant la liberté d’expression religieuse et le respect des croyances religieuses dans toute société qui se veut démocratique. Ce texte – désormais appelé Résolution 1510 (2006) et publié à présent en édition provisoire, tant en français qu’ en anglais, par le site officiel de l’Assemblée [assembly.coe.int]  - est issu du rapport de la Commission européenne de la culture, de la science et de l’éducation, présenté par Mme Sinikka Hurskainen. 
1. L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe réaffirme qu’une société ne saurait être démocratique sans le droit fondamental à la liberté d’expression. Le progrès de la société et le développement de tout individu dépendent de la possibilité de recevoir et de partager des informations et des idées. Cette liberté s’applique non seulement aux idées qui sont bien accueillies ou réputées inoffensives mais aussi à celles qui peuvent choquer, offenser ou perturber l’Etat ou une partie de la population, conformément à l’article 10 de la Convention européenne des Droits de l’Homme. 

2. La liberté de pensée, de conscience et de religion est une exigence de toute société démocratique et une des libertés essentielles qui permettent aux personnes de définir leur perception de la vie et de la société humaines. La conscience et la religion sont des éléments fondamentaux de la culture humaine. A ce titre, elles sont protégées en vertu de l’article 9 de la Convention européenne des Droits de l’Homme.

3. Une société démocratique doit néanmoins autoriser, au nom de la liberté de pensée et d’expression, un débat ouvert sur les sujets relatifs à la religion et aux croyances. L’Assemblée rappelle à cet égard sa Recommandation 1396 (1999)  « Religion et démocratie ». Les sociétés démocratiques modernes se composent de personnes aux religions et aux croyances diverses. Les attaques visant des personnes et motivées par des considérations religieuses ou raciales ne peuvent être tolérées mais les lois sur le blasphème ne sauraient être utilisées pour restreindre la liberté d’expression et de pensée.  
4. L’Assemblée souligne la diversité culturelle et religieuse de ses Etats membres. Les chrétiens, les musulmans, les juifs et les membres de nombreuses autres religions, de même que les personnes sans religion, sont chez eux en Europe. Les religions ont contribué aux valeurs, aux idéaux et aux principes spirituels et moraux qui forment le patrimoine commun de l’Europe. A cet égard, l’Assemblée souligne l’article 1 du Statut du Conseil de l’Europe, qui établit que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur patrimoine commun. 

5. L’Assemblée souligne sa volonté de faire en sorte que la diversité culturelle devienne une source d’enrichissement mutuel et non de tension, grâce à un véritable dialogue ouvert entre les cultures, fondé sur la compréhension et le respect mutuels. L’objectif général doit être de préserver la diversité au sein de sociétés ouvertes et inclusives fondées sur les droits de l’homme, la démocratie et la prééminence du droit, en encourageant la communication et en favorisant les compétences et les connaissances nécessaires pour mener une coexistence pacifique et constructive dans les sociétés européennes, entre\ les pays européens et entre l’Europe et ses régions voisines. 

6. Les réactions à des images perçues comme négatives, relayées par des livres, des films, des dessins, des peintures ou l’internet, ont récemment été à l’origine de vastes débats sur la question de savoir si – et le cas échéant, dans quelle mesure – le respect des croyances religieuses justifie de limiter la liberté religieuse. Les questions relatives à la responsabilité, à l’autorégulation et à l’autocensure des médias ont également fait débat. 

7. Le blasphème a une longue histoire. L’Assemblée rappelle que les lois punissant le blasphème et la critique des pratiques et des dogmes religieux ont souvent eu des incidences négatives sur le progrès scientifique et social. La situation a commencé à changer avec les Lumières, qui ont lancé un mouvement de laïcisation. Les sociétés démocratiques modernes sont généralement laïques et plutôt attachées aux libertés individuelles. Le récent débat sur les caricatures danoises a soulevé la question de ces deux perceptions. 

8. Dans une société démocratique, les communautés religieuses sont autorisées à se défendre contre les critiques et les railleries dans le respect de la législation et des normes relatives aux droits de l’homme. Il incombe aux Etats de favoriser l’information et l’éducation du public dans le domaine des religions afin d’affiner ses connaissances et son esprit critique en la matière, conformément à la Recommandation 1720 (2005) de l’Assemblée, « Education et religion ». Les Etats doivent en outre concevoir et mettre en œuvre avec détermination des stratégies solides comportant des mesures législatives et judiciaires appropriées, pour lutter contre la discrimination et l’intolérance religieuses. 

9. L’Assemblée rappelle également que la culture du débat critique et de la liberté artistique possède une longue tradition en Europe et est considérée comme un élément positif et même nécessaire au progrès individuel et social. Seuls les systèmes totalitaires les craignent. Le débat, la satire, l’humour et l’expression artistique doivent donc bénéficier d’un degré élevé de liberté d’expression et le recours à l’exagération ne devrait pas être perçu comme une provocation. 

10. Les droits de l’homme et les libertés fondamentales sont universellement reconnus, notamment en vertu de la Déclaration universelle des droits de l’homme et des pactes internationaux des Nations Unies. En revanche, ces droits ne bénéficient pas d’une mise en œuvre universellement cohérente. L’Assemblée doit lutter contre tout abaissement de ces normes. L’Assemblée salue l’initiative du Secrétaire général des Nations Unies en faveur d’une alliance des civilisations visant à lancer une action concertée au niveau des institutions et de la société civile dans le but de mettre fin aux préjugés, aux incompréhensions et à la polarisation. Un véritable dialogue a pour conditions préalables le respect authentique et la connaissance d’autres cultures et sociétés. Les valeurs telles que le respect des droits de l’homme, la démocratie, la prééminence du droit et la responsabilité sont le produit de la sagesse, de la conscience et du progrès collectifs de l’humanité. L’objectif est d’identifier les racines de ces valeurs dans les différentes cultures. 
11. Lorsqu’une affaire concrète impose de mettre en balance des droits de l’homme contre d’autres droits de l’homme, les juridictions et les législateurs nationaux disposent toujours d’une marge d’appréciation. A cet égard, la Cour européenne des Droits de l’homme a établi que les possibilités d’imposer des restrictions à la liberté d’expression sont très limitées dans le domaine du discours politique ou des questions d’intérêt général, mais généralement plus importantes lorsqu’il s’agit de questions susceptibles d’offenser des convictions intimes dans le domaine de la morale ou de la religion. Ce qui est de nature à offenser gravement des personnes d’une certaine croyance religieuse varie considérablement dans le temps et dans l’espace. 

12. L’Assemblée est d’avis que la liberté d’expression, telle qu’elle est protégée en vertu de l’article 10 de la Convention européenne des Droits de l’Homme, ne doit pas être davantage restreinte pour répondre à la sensibilité croissante de certains groupes religieux. Dans le même temps, l’Assemblée rappelle fermement que les discours incitant à la haine à l’encontre de quelque groupe religieux que ce soit ne sont pas compatibles avec les droits et les libertés fondamentaux garantis par la Convention et les précédents de la Cour. 

13. L’Assemblée invite les parlements des Etats membres à tenir des débats sur la liberté d’expression et le respect des croyances religieuses, et les parlementaires à rendre compte à l’Assemblée des résultats de ces débats.

14. Elle encourage les communautés religieuses en Europe à débattre de la liberté d’expression et du respect des croyances religieuses au sein de chaque communauté, et à entretenir un dialogue avec d’autres communautés religieuses afin de développer un code de conduite et une conception commune de la tolérance religieuses, qui est nécessaire dans une société démocratique. 

15. L’Assemblée invite également les professionnels des médias et leurs organisations à débattre de l’éthique des médias à l’égard des croyances e des sensibilités religieuses. Elle encourage la création, le cas échéant, d’organes de réclamation, de médiateurs ou d’autres organes d’autorégulation dans le secteur des médias, qui seraient chargés d’étudier les moyens de recours applicables en cas d’offense à des croyances religieuses. 

16. L’Assemblée encourage le dialogue interculturel et interreligieux fondé sur les droits de l’homme universels, impliquant – sur la base de l’égalité et du respect mutuel – la société civile ainsi que les médias, et visant à promouvoir la tolérance, la confiance et la compréhension mutuelle qui sont essentielles à l’édification de sociétés solidaires et à la consolidation de la paix et de la sécurité au niveau international. 

17. L’Assemblée encourage les organes du Conseil de l’Europe à œuvrer activement à la prévention du discours de haine dirigé contre différents groupes religieux ou ethniques. 

18. L’Assemblée décide de revenir sur cette question sur la base d’un rapport sur la législation concernant le blasphème, les insultes à caractère religieux et l’incitation à la haine à l’encontre de personnes au motif de leur religion, après avoir fait le point sur les différentes approches en Europe, y compris l’application de la Convention européenne des Droits de l’Homme, les rapports et les recommandations de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) et de la Commission de Venise et le rapports du Commissaire aux Droits de l’homme du Conseil de l’Europe. 

EUROPA / «Dove va l’Europa? Culture, popoli, istituzioni»
EU59 -  Roma 1° ottobre 2006 – Circa 250 docenti universitari, delegati di una quarantina di università statali e “di tendenza”, provenienti da 35 paesi, hanno concluso le quattro giornate romane del V Simposio europeo intorno ad alcuni tra i problemi emergenti del futuro dell’Europa, in particolare intorno al profilo dell’auspicato “nuovo umanesimo” che dovrebbe costituire il presupposto e il fondamento della costruzione europea nelle sue istituzioni giuridiche e nelle sue espressioni culturali. L’università è considerata e si considera motore dell’integrazione europea; una accentuazione di questo suo ruolo è ulteriormente sollecitato dalla battuta d’arresto subìta in questi anni dal dibattito sulla Costituzione. Giuristi ed economisti, filosofi e scienziati si sono interrogati una volta di più – con approcci originali e complementari talvolta enfatici e massimalisti ma più spesso perplessi e realistici  -  sul volto da dare a un’ Europa che non ha finito di fissare i suoi confini geografici, che è alla ricerca di criteri per definire la propria identità, che ha strumenti eccellenti (università e scuola) per elaborare un patrimonio culturale unico al mondo ma del quale disattende facilmente i significati profondi e l’ispirazione. Le parole chiave che si sono incrociate da un capo all’altro del simposio sono stati i concetti di integrazione, sussidiarietà, solidarietà, persona umana, valori, diritti umani, alterità, libertà, scienze, religione, educazione… In particolare, sull’ultimo binomio non sono mancate voci allarmate circa il deficit di ricerca accademica intorno alle nuove esigenze di cultura religiosa che si manifestano un po’ ovunque nei sistemi educativi d’Europa. Si osserva che gli attuali insegnamenti di religione a livello di scuola primaria e secondaria – siano essi confessionali, multiconfessionali, transconfessionali - sono tutti entrati più o meno in crisi, perché sono in rapida evoluzione le condizioni socioculturali e giuridiche che li avevano legittimati e resi possibili. Le università europee, e in prima linea i docenti cattolici delle facoltà umanistiche, dovrebbero sentirsi maggiormente investiti fin da oggi e negli anni a venire in almeno tre linee strategiche:
- a livello epistemologico, nel delineare l’ipotesi di un “sapere religioso”, o meglio di un’area disciplinare scolastica relativa all’ambito educativo etico-civico-simbolico-religiosa, che possa mettere a frutto gli sviluppi delle scienze teologiche e delle scienze della religione e della religiosità, al fine di offrire a tutti gli alunni europei – quasi in una specie di syllabus di base - gli strumenti fondamentali per leggere e comprendere il nuovo fenomeno religioso nella sua ampiezza e complessità;
 - a livello pedagogico-formativo, nel creare congrui curricoli di formazione accademica culturale e professionale dei futuri insegnanti titolari di tale area disciplinare; 
- a livello più ampiamente culturale, nell’abilitare gli attuali o futuri insegnanti delle diverse discipline scolastiche - quelle umanistiche ma non solo - a riconoscere, con imparzialità e  in termini correttamente didattici, la dimensione religiosa interna al sapere disciplinare che insegnano.
Il Simposio ha avuto anche lo scopo di preparare il grande incontro dei docenti universitari europei, che si terrà a Roma il 21-24 giugno 2007, in occasione del 50° anniversario del Trattato di Roma (1957-2007). In prospettiva di quell’appuntamento, diverse iniziative sono attivate sin d’ora presso diverse università statali e non, a Roma e in Europa, per una più vasta collaborazione tra docenti di diverse competenze. 

Per informazioni e iscrizioni: ufficiopastoraleuniversitaria@vicariatusurbis.org; www.university2000.org. 

EUROPE / Le dialogue interreligieux, nouvelle frontière de l’Europe
EU60 -  La Commission européenne (José Manuel Barroso, Frattini, Figel et Spidla)  et le Conseil européen (Wolfgang Schüssel) ont réuni leurs forces, le 30 mai dernier, pour lancer une nouvelle étape dans le dialogue entre les Eglises, les religions et les institutions de l’UE. Les participants (dirigeants des Eglises et leaders religieux) ont été invités à explorer les relations entre la liberté d’expression, la liberté religieuses et le respect de la diversité culturelle et religieuse de leurs concitoyens dans la société multiculturelle européenne. La présence et les apports des quinze participants ainsi que du Dalai Lama ont traduit de façon frappante la solidarité entre les différents leaders religieux dans le contexte des questions brûlantes qui occupent la société européenne. C’était aussi l’expression de leur solidarité avec les leaders politiques dans leur souci de consolider l’Europe des valeurs. Un large éventail de sujets ont été abordés, notamment le débat sur les valeurs, la possibilité d’un islam européen, la méthode et l’objet d’un dialogue entre les Eglises, les religions et l’UE. Les participants du coté religieux comme du coté politique peuvent certainement coopérer plus étroitement pour mettre au point une méthodologie qui convienne mieux à ce dialogue spécifique. « Il est possible d’apporter des améliorations dans des domaines tels que la détermination commune de l’ordre du jour, un centrage plus net sur les questions politiques européennes et un échange de vues plus direct entre les représentants politiques et religieux », a déclaré Noël Treanor de la COMECE. Le contexte spécifique de ce dialogue, à savoir les « politiques » de l’UE, exigera des représentants des Eglises et des leaders religieux d’en affiner le contenu et le style pour pouvoir  répondre plus pleinement aux préoccupations des politiciens chargés de prendre des décisions pour l’ensemble des citoyens. 
DEUTSCHLAND / Ein Kompetenzmodell für den Religionsunterricht
DE35 – Münster 2006. Die Expertengruppe Bildungsstandards für den RU am Comenius-Institut hat in ihrer 7.Sitzung ein fachdidaktisch  begründetes Modell für religiöse Kompetenzen verabschiedet. Es handelt sich um Kompetenzen, die von Schülerinnen und Schülern zum Ende der Sekundarstufe/I ihrer Schulzeit erwartet werden. Die Expertengruppe geht davon aus, dass aus bildungstheoretischen, bildungspolitischen, pädagogischen wie pragmatischen Gründen weit stärker als bisher zu klären und überprüfbar gemacht werden sollte, was es im RU zu lernen gibt und welche Kompetenzen der Unterricht vermittelt. In solchen Prozessen der Klärung wird ein Beitrag zur Qualitätssicherung des RU gesehen. Zugleich bekommt Religion in einem unfassenden Konzept allgemeiner Bildung einen deutlich akzentuierten uns plausibel begründeten Stellenwert. 
Die positive Beurteilung einer Orientierung des RU an einheitlichen und verbindlichen Kompetenzen wird auch nicht von dem Wissen darum relativiert, dass religiöse Bildung mehr umfasst als das Verfügen über Kompetenzen. Bildung als selbstreflexiver Prozess des Subjekts ist letztlich unplanbar. Aber das entbindet nicht von der Aufgabe, zu klären, was nach einem mehrjährigen Fachunterricht als mindest zu erreichende und erlernbare Fähigkeiten bei den Schülerinnen und Schülern angelegt sein soll. Jede Lehrerin und jeder Lehrer wird ein Interesse an einer klaren Verhältnisbestimmung von fachbezogener Kompetenzentwicklung des Schülerinnen uns Schüler einerseits uns des bildenden Mehrwerts des RU andererseits haben.
Das ausführlich begründete und mit Beispielaufgaben konkretisierte Kompetenzmodell wird zunächst der Konferenz der Bildungs-, Erziehungs- und Schulreferenten der evangelischen Landeskirchen zur Beratung und Beschlussfassung vorgelegt. Es kann auf diesem Weg seine bildungspolitisch orientierende Funktion bekommen. Seine Wirksamkeit kann das Kompetenzmodell erst entfalten, wenn es einen Prozess der Diskussion, Erprobung und Weiterentwicklung anstößt. Fachgruppen bzw. Fachschaften für den RU, Lehrerinnen und Religionslehrerverbände, Schulreferenten und Schuldekane, Lehrerbildnerinnen und Religionspädagoginnen sind eingeladen, sich an der Diskussion, Erprobung und weiteren Entwicklung zu beteiligen. Ziel dieses Diskussionsprozess ist es, mit vielen Beteiligten gemeinsam zu klären, was als verbindliches Ergebnis von Lehr- und Lernprozessen im evangelischen RU bei Schülerinnen und Schülern am Ende der Sekundarstufe I aller Schularten erwartet werden kann. Ob und wie die vorgeschlagenen Kompetenzen tatsächlich zu Standards transformiert werden können, bleibt mittelfristig ihrer mehrperspektivischen empirischen Überprüfung überlassen. Die empirische Erforschung des RU im Klassenzimmer ist ein schwieriges, aber dringlich zu bearbeitendes Feld, wenn man mehr über seine Wirksamkeit erfahren will. [Dietlind Fischer, fischer@Comenius.de] 
FRANCE / Promotion de la laïcité scolaire : proposition de loi socialiste
FR41 -  Le Groupe Socialiste du Sénat a soumis au débat, juin dernier, une proposition de loi visant à promouvoir la laïcité dans la République. Dans sa Section III il est question de  laïcité scolaire, notamment par les articles 15 et 16, qui sont ainsi présentés par les signataires :
« Dans le système éducatif nous proposons un certain nombre de mesures concrètes afin que la pédagogie de la laïcité soit vécue au quotidien par les élèves. Pour cela il faut commencer par mieux former les enseignants à la laïcité. C’est ainsi que l’article 15 de la présente Proposition de loi propose que dans les IUFM deux modules d’enseignement – l’un sur la philosophie de la laïcité et les valeurs de la République, l’autre sur l’enseignement du fait religieux et la déontologie laïque – soient proposés et généralisés pour l’ensemble des maîtres en formation initiale et continue. Il faut ensuite initier les élèves. L’article 16 propose que ces enseignement soient intégrés dans les programmes obligatoires d’enseignement de premier et second degré ».

[…]
art. 15 – Les instituts universitaires de formation des maîtres proposent, dans le cadre de la formation professionnelle initiale et continue, l’enseignement de la philosophie de la Laïcité, des valeurs de la République et du fait religieux.
art. 16 – L’enseignement de la philosophie de la Laïcité et des valeurs de la République, du fait religieux et de son histoire doit être organisé et est inclus dans les programmes d’enseignement de premier et de second degré.
GREAT BRITAIN / Muslim state schools must admit other faiths
UK21 – State-funded Muslim schools should be obliged to accept at least one third of pupils from other faiths, a former education secretary argued last June. The Conservative peer, Lord Baker, who was Education Secretary from 1986 to ’89, told the House of Lords that to establish exclusively faith schools would be ‘lunatic’ in today’s society. Lord Baker was speaking during the second reading of an education bill that will allow for the setting up of foundation schools – largely controlled by parents and governors and free from local authority control. It would also make it simpler for independent schools to transfer to the state sector. Around 150 private Muslim schools have expressed interest in making the transition.
Lord Baker recalled his own education in an Anglican primary school in Lancashire where the children were taken to church twice a year and began each morning with a hymn and a prayer. “I was not indoctrinated to believe I was one of the chosen and this was the only way I would ever get to heaven”, he said. Lord Baker noted with approval that “all” Anglican schools were inclusive, as were “most” Catholic schools that would provide education for children of only one faith. He said he had written to the Schools Minister, Lord Adonis, calling on the Government to insist that any Muslim schools should take one third of pupils of other faiths to qualify for state-funding. Failure to maintain this proportion should result in funding being withdrawn.
The Government rejected a proposal from MPs in 2002 that would have obliged faith schools to allocate 25 per cent of places as “open admissions”. A spokesman for the Department for Education and Skills said: “Many faith schools are already working with other schools to bring children of different cultural and ethnic backgrounds together… The major faith leaders only recently reaffirmed their commitment to ensure that faith schools teach pupils about all major religions”. (Elena Curti, The Tablet, 1 July 2006, 43).
GREAT BRITAIN / Catholic Education: collective worship must stay

UK22 – The Catholic Education Service (CES) advised that students in Catholic secondary education will be expected to participate in collective worship and RE lessons as “an essential part of the package” – even after they have turned 16. The CES was responding to forthcoming government plans to allow pupils over 16 to opt out of such provision. Oona Stannard, the Director of the CES, said: “If a student chooses a Catholic school or college for their post-GCSE studies, it is important that they recognise that the prayer life of the school is an essential part of the package. Collective worship and RE lessons are integral to the ethos and success of every Catholic school and college; without them you would be talking about a very different place – a community in which students and parents would be less inclined to take part”. She added: “Prayer, reflection and contemplation help to guide people in their decisions, and are of particular relevance to those of sixth-form age who are faced with many complex choices as they seek to discern the direction of their lives and to better understand the world around them”. 

A spokesman for the Department for Education and Skills said: “ It seems right that over-16s should make for themselves the decision as to whether to engage in collective worship, and we will bring forward an appropriate amendment in the House of Lords”. The amendment is expected to become legally binding within the next 12 months. 
The Government has been persuaded by the Parliamentary Joint Committee on Human Rights that 16-year-old pupils are sufficiently mature to enjoy “the right to freedom of thought, conscience and religion” and to make informed decisions for themselves. 

At present, parents alone have the right to withdraw they children from collective worship. The legislation is being introduced in part on the grounds of safeguarding the human rights of 16-year-olds whose parents many oppose their children’s excluding themselves from religious provision. (Philip Crispin, The Tablet, 19 August 2006, 34).
GRAN BRETAGNA / Anche le scuole confessionali aprono alle altre religioni
UK23 -  «…Nel complesso le scuole confessionali – prevalentemente cattoliche e anglicane, con una minoranza musulmana e sikh – costituiscono circa un terzo del sistema dell’educazione secondaria inglese. Quelle cattoliche, con una tradizione che risale all’Ottocento, sono generalmente molto popolari, e non solo perché sono in grado di assicurare agli studenti i voti per accedere a Oxford e Cambridge: per il sotto-segretario all’istruzione, Lord Adonis, i “valori” che esse offrono sono altrettanto importanti dei voti, e sono la chiave del loro successo. Recentemente, però, le scuole confessionali sono  finite sotto attacco dopo che una serie di studi ha mostrato che tendono a selezionare gli studenti in base al reddito, una pratica non permessa dalla legge inglese. C’è anche chi teme che un’espansione delle scuole confessionali – promossa dall’ex ministro dell’istruzione Ruth Kelly, cattolica e legata all’Opus Dei – possa rendere la società sempre più divisa secondo linee etniche e confessionali.

Per rispondere a quest’accusa, i leaders delle principali comunità religiose si sono uniti in una singolare alleanza, prendendo collettivamente l’impegno di insegnare in maniera più approfondita le basi delle principali religioni del Paese nei loro istituti. Un’iniziativa che ha visto schierati sullo stesso fronte il primate anglicano, il cardinale cattolico, il rabbino capo e il presidente del Muslim Council of Britain. Ma probabilmente i capi religiosi dovranno fare di più per salvare le “loro” scuole. Un sondaggio della BBC ha infatti mostrato che la maggior parte degli inglesi è favorevole a scuole confessionali “integrate”, che accolgano anche studenti di altre religioni. Non si tratterà di un cammino facile e anche all’interno della comunità cattolica c’è chi vi si oppone: un piano di espansione della scuola da 60 milioni di euro, finanziato dalla diocesi insieme al ministero dell’istruzione, è stato portato in giudizio, senza successo, da un gruppo di parrocchiani locali. L’accusa: l’allargamento avrebbe ulteriormente annacquato l’identità religiosa della scuola…» (da Jesus, settembre 2006, 38-39).
ITALIA / Il Sinodo valdese per un insegnamento critico del fatto religioso 
IT62 – Il Sinodo delle chiese valdesi e metodiste (Torre Pellice, 20-25 agosto 2006) ha denunciato “la unilateralità di un insegnamento religioso confessionale nella scuola pubblica di fronte a una società sempre più multiculturale e multireligiosa”, esprimendosi sull’opportunità di introdurre un insegnamento critico del fatto religioso per tutti gli alunni. “La posizione del protestantesimo storico in Italia – ha affermato in una conferenza stampa Ermanno Genre, docente della Facoltà valdese di teologia – fa propria l’idea che l’informazione sul fatto religioso sia fondamentale per la formazione della persona. Bisogna però confrontarsi anche con il nuovo contesto sociale, politico e culturale dell’Italia, con una società mutata radicalmente negli ultimi vent’anni, che per la prima volta presenta un pluralismo culturale e religioso legato alle migrazioni. L’insegnamento del fatto religioso come fatto di cultura nella pluralità delle sue espressioni, sotto la responsabilità dello Stato e in piena autonomia dalle ingerenze confessionali, sarebbe un grande contributo della scuola pubblica alla società per prevenire e combattere il razzismo e il pregiudizio”. Di seguito, il testo dell’atto sinodale:

Il Sinodo, denunciando una volta ancora l’unilateralità di un insegnamento religioso cattolico nella scuola pubblica, di fronte ad una società sempre più multiculturale e multireligiosa, ricorda che, come ribadito dalla Corte Costituzionale, la laicità dello Stato e delle sue istituzioni è principio supremo dell’ordinamento della repubblica. Consapevole dell’importanza della dimensione religiosa per la formazione della persona, ritiene urgente introdurre nella scuola pubblica italiana un insegnamento critico del fatto religioso, in quanto fatto culturale, che si traduca sul piano pedagogico e didattico in una ‘storia delle religioni’ in grado di orientare i ragazzi nella loro crescita e nella definizione della loro identità. Soltanto una scuola democratica, capace di affrontare istituzionalmente il problema religioso, può contribuire efficacemente a prevenire le forme di razzismo e le derive delle diverse forme di fondamentalismo che minacciano la cultura italiana ed europea. Ritiene compito specifico della scuola offrire ai cittadini una conoscenza di base delle diverse appartenenze religiose, perché sin dalla scuola elementare sia possibile, per tutti i ragazzi, insieme, crescere nella conoscenza delle diverse religioni e confessioni religiose. Sottolinea infine che l’educazione ad una specifica appartenenza religiosa non rientra nelle competenze della scuola pubblica e dello Stato ma è compito specifico delle singole comunità credenti a ciò preposte.(www.icn-news.com/).
N. IRELAND / Teachers’ union objects to Catholic training day 
UK24 -  Belfast, September 2006. The Church in Northern Ireland has  clashed with a teaching union after a training package designed to develop a distinctive “Catholic ethos” in schools was announced. The programme, which comes in the form of a CD-Rom, is to be unveiled to governors and head teachers at a seminar in Cookstown, Co.Tyrone, on 22 September. However, the Irish National Teachers Organisation, which represents the majority of teachers in Catholic schools, has advised its members not to take part in the training until the matter has been the subject of consultation. “The proposal  to have ethos days in schools has never been the basis of consultation within the recognised negotiation arrangements”, said union official Tony Carlin. He added that several school principals had complained to the union about an “edict” from the Catholic bishops asking them to devote one of the five annual training days for teachers to the theme Vision of a Catholic school.
“It is totally unacceptable that the Catholic bishops should be requiring schools to give up one of their professional development days to consider the ethos of the school” said a union statement. Dr Donald Mc Keown, the Auxiliary bishop of Down and Connor, said the initiative had originated after the 1998 Belfast Agreement and was designed to consider how Catholic schools could become involved in reconciliation. “The political, religious and educational landscape is changing and we need to set out an ethos for schools in terms of policies, values and relationships to support our pupils”,. he said. (Chris Ryder, The Tablet, 16 September 2006, 44). 
RUSSIA / Introdotto nelle scuole l’insegnamento della “cultura ortodossa”
RU07 – Dal 1° settembre 2006, inizio dell’anno scolastico, è stato introdotto nelle scuole di alcune regioni della Federazione russa un insegnamento della religione sotto il titolo di Fondamenti della cultura ortodossa. In quattro regioni (Belgorod, Kaluga, Brjansk, Smolensk) questo insegnamento è impartito in regime obbligatorio, in altre undici regioni in regime facoltativo. Si tratta per il momento di una sperimentazione, perché la Duma di Mosca non ha ancora approvato una legge federale in materia. Manca infatti un consenso di fondo sulla natura ambivalente di questo insegnamento. Il ministro dell’istruzione, Andrei Fursenko, sarebbe piuttosto favorevole a un corso oggettivo e curricolare di “storia delle religioni mondiali”, entro cui riservare un congruo spazio al cristianesimo (e non solo alla tradizione ortodossa), all’islam, che è la seconda religione in Russia, e all’ebraismo. Ma il Patriarcato di Mosca insiste invece per un insegnamento esplicito ed esclusivo della dottrina e della storia ortodosse. E, parallelamente, anche i leader musulmani sono impazienti di poter insegnare cultura islamica nelle scuole pubbliche. Ovvio che le autorità statali (parlamento e ministro dell’istruzione), oltre che buona parte dell’opinione pubblica più qualificata, avanzino vigorose riserve su questa “occupazione clericale” della scuola, e si pongano a difesa della costituzione secolare dello Stato e dei valori di laicità della scuola pubblica.
Anche nell’ Ucraina si osservano analoghi movimenti. “Il 14 luglio scorso, il Sinodo della Chiesa Ortodossa ucraina ha approvato un messaggio al Presidente dell’Ucraina circa il progetto di un insegnamento dell’etica cristiana nelle scuole della repubblica. Un altro messaggio sullo stesso problema è stato inviato ai vescovi, al clero e ai fedeli ortodossi del paese” (da: europaica@orthodoxeurope.org, ricevuto il 20.07.2006).
SUISSE ROMANDE / Pratiques scolaires diversifiées, projets d’harmonisation
CH31 – En matière d’enseignement religieux la Suisse connaît une grande diversité, notamment en raison de la large autonomie communale et cantonale. Dans certains cantons, la transmission de la foi confessionnelle est assurée en dehors de l’horaire hebdomadaire, mais à l’école. Alors que d’autres cantons l’intègrent dans leur horaire, en lien avec les Eglises reconnues ou en collaboration avec l’école. Dans les cantons romands, les enseignants primaires assurent un enseignement religieux non confessionnel (avec Enbiro, = enseignement biblique romand). Mais le concept de « laïcité à la française » gagne du terrain. Ainsi, seul le canton de Fribourg dispose d’une case hebdomadaire pour la catéchèse confessionnelle organisée en milieu scolaire par les Eglises catholique et réformée. Les autres cantons mettent sur pied une catéchèse, dans les locaux scolaires ou paroissiaux, mais en dehors des temps d’école. 
Le modèle de catéchèse assurée par les catholiques et les réformés en milieu scolaire est également appliqué en Suisse orientale et dans le canton de Schwytz : les Eglises donnent une leçon hebdomadaire, mais assurent l’organisation de cette heure ainsi que la formation et le défraiement des catéchistes. 

Dans les écoles primaires zurichoises la connaissance religieuse fait partie des branches « Valeurs de la vie » et « Histoire biblique ». Dans les plus hautes classes, les élèves reçoivent depuis 1991, en plus de l’enseignement interconfessionnel, un enseignement « confessionnel coopératif », détaché dans les prochaines années de la branche obligatoire « Culture et religion ». 

Une unification des pratiques est prévue depuis l’adoption de la loi sur l’enseignement par le peuple le 21 mai dernier. Au niveau religieux, cela semble un projet à long terme, prévoit Walter Achermann, chargé de la pédagogie religieuse dans le canton de Zurich et auteur d’une étude sur l’enseignement religieux dans le diocèse de Coire. (Cf. Echo, 7 sept. 2006, 28).
CH32 – Kanton Zürich. Religion und Kultur in der Oberstufe der Volksschule. «[…] Der Bildungsrat des Kantons Zürich hat am 23.August 2004 beschlossen, dass der konfessionell-kooperative Religionsunterricht ad 2007 durch das Fach „Religion und Kultur“ abgelöst werden soll. Zugleich hat er die Eckwerte für das neue Fach festgelegt. „Religion und Kultur“ wird ein für alle Oberstufenschülerinnen und –schüler obligatorisches Fach, das Inhalte, Formen, Zeremonien und Rituale verschiedener Religionen thematisiert, ohne diese zu werten. „Teaching in religion“ ist in der  öffentlichen Schule ausgeschlossen, dagegen sollen in einem religionskundlichen Unterricht die großen religiösen Traditionen vorgstellt  werden und zugleich auf die Lebenswelt (und die damit verbundenen Erfahrungen der Jugendlichen) bezogen werden. Deutlich ist die Anleihe am englischen Modell. Es gibt im Lehrplan drei Zugänge, deren Unterscheidung sachlich wie didaktisch hilfreich sein soll: 

· der historich-deskriptive Zugang: die Religionen und ihre Hauptelemente

· der gesellschaftsorientiert-politische Zugang: Religion uns Gemeinschaft

· der lebensweltliche Zugang: Religion und Individuum.

Methodisch werden traditionserschließende, religionsvergleichende, lebensgeschichtliche oder themen-orientierte „Erkundungsgange“ vorgeschlagen und angeregt» (aus Referat: P. Schreiner, Zur Situation des RU- Ein Blick auf Europa, www.comenius-institut.com/).  
BREVI 

EU61  - Klingenthal (Strasburgo). Un Colloquio tra esperti europei di politiche educative e di educazione religiosa si svolgerà dal 16 al 20 ottobre prossimo sul tema Religion Citizenship and Education. Organizza la ICCS (Intereuropean Commission on Church and School) in collaborazione con altre istanze del Consiglio d’Europa, come il Commissario ai Diritti umani, e con diversi leader di Chiese e organizzazioni religiose residenti nell’UE. 
DE36   - Berlino. La nuova presidente del Consiglio centrale ebraico in Germania, Charlotte Knobloch, ha chiesto di introdurre il nazionalsocialismo come materia di insegnamento. “Il nazismo, secondo la Knobloch, viene trattato troppo poco durante le lezioni di storia per cui sarebbe utile introdurre un insegnamento a sé stante a livello nazionale”. Il sindacato degli insegnanti si è però subito opposto, sostenendo che tale proposta, nel concreto dei fatti, risulterebbe semplicemente controproducente. 

DE37  - Berlino. Salvo interventi dell’ultima ora, nelle scuole della regione tedesca dello Schleswig-Holstein dovrebbe entrare in vigore da gennaio prossimo la legge che vieta a studenti e professori di indossare visibilmente simboli religiosi (tipo croci da catenina o segni di altre fedi) e alle scuole di esibire crocifissi o segni religiosi analoghi alle pareti delle classi. L’intenzione iniziale del governo locale era di vietare che le maestre e professoresse di religione islamica entrassero a scuola con il velo, ma poi il divieto è stato esteso a tutti gli altri segni ostensivi di fede religiosa.
FR42  - Paris. La Mission étudiante catholique de France disparaît pour mieux s’adapter; elle intègrera le Service national pour l’évangélisation des jeunes, scolaires et étudiants. Le dernier rapport du Mouvement avait fait état d’un « manque quasi général de participation des communautés membres  (les aumôneries étudiantes locales) aux initiatives prises à l’échelon national ». Si la Mission étudiante change de cap, les aumôneries locales, qui touchent environ dix mille étudiants encadrés par 300 aumôniers, maintiennent leur vocation, même si, en moins de quinze ans, elle ont perdu la moitié de leurs effectifs (la Croix, 6 septembre 2006, 20).
IT63 - Monreale (Sicilia). E’ morto improvvisamente il 29 settembre il vescovo mons. Cataldo Naro. Una crisi cardiaca l’ha stroncato, a 55 anni, nel pieno delle sue attività pastorali, culturali ed ecumeniche. Una grave perdita per l’episcopato italiano, di cui era uno dei leader emergenti più apprezzati. I membri del Forum Europeo lo ricordano in particolare come il Vescovo che ha ospitato con fine generosità la loro XI Sessione a Carini (Palermo) nell’aprile 2004. Era un pastore molto attento, tra l’altro, all’evoluzione dell’insegnamento della religione e alla formazione degli insegnanti, per i quali curava collane di ricerche e  convegni di studio, aperti esemplarmente alla dimensione interreligiosa ed europea. Requiescat in pace.
IT64  - Torino-Israele. Nel quadro delle molteplici iniziative della settimana “Torino-Spiritualità” (settembre 2006), si è distinto il progetto “politico-pedagogico” di alcuni intellettuali ebrei ed arabi di riscrivere insieme  i testi scolastici di storia del Paese accogliendo il punto di vista dell’altro. Ne hanno reso testimonianza il pedagogista palestinese Sami Adwan della Betlehem University e lo psicologo israeliano Dan Bar On della Ben Gurion University. “La nostra filosofia è portare a riconoscere che nella ricostruzione storica del conflitto israelo-palestinese, esiste anche la prospettiva dell’altro. Finora il punto di vista dell’altro, o non c’era o era connotato negativamente”. Già pronti i primi due volumi, e già testati con adolescenti di diverse scuole, in totale quattromila ragazzi. La sfida è far capire che riconoscere l’altro non vuol dire legittimarne le scelte politiche, tanto meno l’identità religiosa. 
BOOKS    LIBRI 
EU62 – Antonio G. CHIZZONITI (ed.), Organizzazioni di tendenza e formazione universitaria. Esperienze europee e mediterranee a confronto, Il Mulino, Bologna 2006, pp.352, € 25,20. www.mulino.it  - Sono non meno di 150 in Europa le università cosiddette “di tendenza”, o libere, o non statali. Possono essere di tendenza confessionale-cristiana (e sono la grande maggioranza), oppure filosofico-laica (come l’Université libre de Bruxelles), oppure economico-commerciale (come la Bocconi di Milano). Il senso delle università di tendenza deriva e si sviluppa dal pluralismo, dal rispetto della diversità culturale e valoriale. Un convegno internazionale organizzato dall’Università Cattolica di Milano ne ha tentato una mappatura, esplorando lo spazio geopolitico europeo e mediterraneo, e ne ha individuato lo specifico ruolo scientifico ed etico in ordine a mete ambiziose ma concrete quali la costruzione dell’Europa, la promozione della pace nel Mediterraneo, il dialogo inter-ideologico e interreligioso, l’umanizzazione delle tecnoscienze,  la formazione di formatori nel mondo del lavoro, della scuola,  della produzione culturale e artistica. 
EU63 – Autori vari (a cura di Nella Borri), Pluralismo delle culture e pluralismo religioso, Edizioni L’altrapagina, Città di Castello PG, 2006, pp. 268, € 11,00. www.altrapagina.it -  Nell’attuale transizione storica verso una nuovo rapporto delle civiltà, lo sviluppo del dialogo tra le religioni e la promozione del pluralismo culturale non è una semplice esigenza etica, ma il presupposto irrinunciabile per la sopravvivenza dell’umanità. In questo spirito, l’Istituto culturale Giancarlo Conestabile di Perugia e la Regione Umbria hanno promosso un colloquio tra esponenti di diversa sponda culturale e religiosa, i cui atti sono raccolti in questo volume. Gli interventi spaziano dai fondamenti antropologici e teologici del dialogo interreligioso alle responsabilità dei poteri politici in ambito di garanzie del diritto alla libertà religiosa, di strategie di  dialogo interculturale e di educazione interreligiosa. Nell’insieme i contributi evidenziano l’interconnessione inevitabile tra il macrofenomeno religioso e l’attualità geo-politica e culturale di una società occidentale in rapida ed inedita transizione. 
EU64 – Lorenzo LEUZZI – GianPiero MILANO (edd.), La famiglia in Europa. Atti del Simposio europeo, Roma 24-27 giugno 2004, Cantagalli, Siena 2006, pp. 220, € 15,00. www.edizionicantagalli.com – Un simposio di docenti universitari di aree socio-politiche e ambiti disciplinari differenti ha affrontato le molteplici problematiche che connotano oggi la realtà della famiglia in Europa e specificamente in alcune grandi aree del continente. Ne è derivata una indagine chiaramente interdisciplinare sui fondamenti, sui fattori di crisi, sulle prospettive di tale istituzione. Molti gli agganci del tema famiglia e della sua responsabilità educativa al mondo della scuola e della comunità ecclesiale. L’ottica dei diversi approcci è quella di offrire strumenti concettuali e itinerari di confronto culturale per la costruzione di un “nuovo umanesimo” in Europa. 

EU65 – CEI-CCEE, L’iniziazione cristiana come processo per divenire cristiano. Incontro dei Vescovi e Responsabili nazionali della catechesi in Europa, Roma 8-11 maggio 2006, “Quaderni della Segreteria generale CEI”, n. 22, settembre 2006, pp. 162. www.chiesacattolica.it/ - L’interesse di questi Atti emerge a prima vista dall’indice. Alcuni titoli tra i principali contributi: gli otto elementi essenziali presenti nel processo del divenire cristiano (J.Fogassy) – la catechesi come aiuto a divenire uomini (M. Schöber) – il concetto di iniziazione a livello antropologico e psicologico (J. Van der Vloet) – la pratica del catecumenato degli adulti (B. Blazy) – progetto per una rinascita della parrocchia in una grande città (C. Armbruster) – pratiche di iniziazione catecumenale in Francia, Germania, Italia, Portogallo, Spagna, Paesi Scandinavi – la formazione degli accompagnatori di comunità in diversi contesti nazionali… L’istruzione religiosa scolastica trova in questa vasta e variegata realtà ecclesiale uno dei suoi referenti d’obbligo; un altro referente è invece tutta quella realtà secolare (civile, familiare, sociale, mediatica…) che non è raggiunta dalla cura pastorale delle chiese.
EU66-  Peter SCHREINER – Volker ELSENBAST – Friedrich SCHWEITZER (Hrsg.), Europa, Bildung, Religion. Demokratische Bildungsverantwortung und die Religionen, Waxmann, Münster / New York / München / Berlin, 2006, 308 Seiten, br., 24,90 €, www.waxmann.com/ – Europa – Bildung – Religion, dieser Zusammenhang erfährt bislang in Wissenschaft und Öffentlichkeit, aber auch in Politik und Kirche noch nicht die Aufmerksamkeit, die ihm auf Grund seines zunehmenden sachlichen Gewichts zukommt. Schon die Frage, was Europa für die Bildung und was die Bildung für Europa bedeuten soll, steht in der jeweils nationalen Bildungsdiskussion eher am Rande. Wird das Begriffspaar von „Europa und Bildung“ dann um den Begriff „Religion“ erweitert, fällt der entsprechende Befund noch dürftiger aus. Das Thema wird beleuchtet aus der Perspektive christlichen Glauben und der Kirchen in Europa, und der (europäischen) Bildungspolitik. Wenn in diesem Zusammenhang nach „Demokratischer Bildungsverantwortung und die Religionen“ gefragt wird, so kommt damit zum Ausdruck, dass zur Demokratie unabdingbar ein öffentlich und also nicht allein staatlich verantwortetes Bildungswesen gehört. Die Formen, in denen eine öffentliche Bildungsantwortung demokratisch realisiert werden kann, sind selbst vielfältig. Einer Zivilgesellschaft und dem Prinzip der Subsidiarität entspricht es, wenn neben der staatlichen Trägerschaft von Bildungseinrichtungen auch Kirchen oder Religionsgemeinschaften eigene Kindertagesstätten. Schulen Angebote der Jugend- oder Erwachsenenbildung usw. unterhalten und dabei vom Staat unterstützt werden. Dadurch mögliche Erfahrungen dokumentiert dieser Band an ausgewählten nationales und europäischen Beispielen (ed.).
EU67- Peter SCHREINER – Gaynor POLLARD – Sturla SAGBERG (Eds.), Religious Educatoon and Christian Theologies. Some European Perspectives, Waxmann, Münster/New York/München/Berlin, 2006, 168 p. pb, 19,90 €. www.waxmann.com/ - Developments in theology and in religious education in different countries encourage a renewed dialogue between the two areas. In this book special emphasis is given to the role of Christians theologies in relation to religious education. In most countries of Europe religious education is part of the curriculum in public schools. RE is concerned with both education and religion and accepted as an academic subject in its own right. Its relationship with theology, religious studies and educational philosophy can be seen in contrasting ways due to different traditions and developments of the subject in Europe. A working group of nine experts from eight countries have worked together with a mandate from the Intereuropean Commission on Church and School (ICCS) and the Comenius-Institut in Münster, Germany. The working process of the group has led to different types of articles. Together they may inspire various activities in exploring the field of religious education on many levels. 
* * *

Tra gli articoli significativi di periodici pervenuti segnaliamo:
- R. Artacho López, La asignatura y el profesorado de religión en la LOE, “Razón y fe”, julio-ag. 2006, 21-37
- Samuele Giombi, Insegnare religione a scuola, “il Mulino”, luglio-agosto 2006, 735-744.
- Andrei Kicinsky, Tra parrocchia e scuola. L’evoluzione della catechesi in Polonia negli anni 1918-2001, “Salesianum” 67(2005) 332-366 + 479-505 + ivi 68(2006) 101-127.
- Maria T Moscato et aa., Dimensione della cultura religiosa e Irc, “La scuola e l’uomo”, 5/2006, inserto I-VIII.
- Erik Borgman – Felix Wilfred (edd.), La teologia in un tempo di specializzazioni, “Concilium” 2/2006.
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